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INTRODUCTION

Le Rapport du Comité permanent des Affaires étrangères est opportun, car cette année
marque le 25e anniversaire de l'Accord-cadre sur la coopération économique
Canada-Union européenne. Cet accord a été « inspiré par l'héritage commun, l'affinité
spéciale et les aspirations communes » qui unissent le Canada et les pays de l'Union
européenne (UE).

irché au

confrontés
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Recommandation 1

Que le gouvernement du Canada accorde une importance sensiblement plus
grande à l'Europe sur sa liste des régions prioritaires en matière de commerce et
d'investissement, et qu'il lance dans les meilleurs délais une initiative concertée et
efficace pour augmenter ses échanges commerciaux et d'investissement avec les

pays de l'Europe et pour atténuer les obstacles et les irritants qui gênent les
échanges bilatéraux.

Le gouvemement accorde déjà une haute priorté à l'Europe dans ses activités de
promotion des marchés. Les ministères partenaires d'Équipe Canada inc mènent plus de
400 activités reliées au commerce et aux échanges de capitaux avec lEurope chaque
année, chiffre qui comprend des missions commerciales, la participation à diverses foires
commerciales et des visites ministérielles.

Chaque année, les ministères et organismes partenaires d'Équipe Canada inc évaluent
les marchés et secteurs proritaires, et chacune des 12 Équipes sectorielles
commerciales Canada (ESCC) passe en revue les marchés pdioritaires en collaboration
avec le secteur privé. Ces analyses permettent de déterminer le niveau du soutien
accordé à la promotion du commerce et des échanges de capitaux avec l'Europe. La liste
des marchés prioritaires varie d'un secteur à l'autre, mais l'Europe y figure toujours en
bonne place. Bien que les marchés européens représentent cinq des dix premières
destinations de nos exportations, il arrive souvent que d'autres régions du monde avec

lesquelles nos échanges sont plus modestes se voient accorder une priorité plus élevée,
notamment parce qu'on estime que les débouchés européens des produits canadiens
sont bien établis et qu'il est donc préférable d'affecter les ressources de promotion

supplémentaires à des marchés plus jeunes, souvent plus difficies d'accès.

Les sommets Canada-UE se tiennent deux fois par année, et les ministres du commerce
tiennent également au moins deux réunions officielles à tous les ans. Ces rencontres
donnent l'occasion de discuter des dossiers comnmerciaux aux plus hauts niveaux, mais
les fonctionnaires des deux entités se rencontrent aussi à intervalles réguliers. Le
mécanisrme qe l'Union et le Canada ont établi pour gérer leurs relations économiques se
distingue par le niveau et la fréquence des contacts.
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RECTIFIER LES PROBLÈMES D'IMAGE

Recommandation 2

Que le gouvernement fédéral déploie, dans le cadre d'une campagne d'information,
des efforts mieux concertés pour faire savoir directement et efficacement aux
décideurs européens que la structure de l'économie canadienne est en évolution
rapide. Les Européens doivent savoir que le Canada est devenu, d'une économie
essentiellement axée sur ses ressources naturelles, une économie comportant un
grand nombre d'industries modernes à base de savoir.

Des campagnes d'information visant à actualiser l'image que les Européens se font du
Canada sont en préparation ou sont déjà en cours. Nous attachons une importance
prioritaire à la promotion du Canada à la fois comme destination attrayante pour
l'investissement et la technologie et comme source de produits et de services à valeur

nouvelles
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Le gouvemement du Canada travaille en étroite collaboration avec le secteur privé pour
présenter aux principaux décideurs européens une information à jour sur l'économie
canadienne. Il maintiendra en vigueur le Programme de conférenciers dirigeants
d'entreprises canadiens, qui a appuyé neuf programmes dans le cadre desquels des
chefs d'entreprise ont présenté des exposés sur le secteur canadien des technologies de
pointe à plus de 300 décideurs dans neuf pays européens

Les membres de la Table ronde Canada-Europe comprennent des entreprises
canadiennes et européennes don t des investissements directs dans les
deux marchés. C'est là une autre instance qui permettra de communiquer une image plus
modemne du Canada aux principaux décideurs européens.

En outre, environ 25 joumnalistes européens ont visité des groupes choisis d'industries
canadiennes en 2001, de sorte que les revues spécialisées devraient être mieux en
mesure de rendre compte des capacités industrielles du Canada.

Les échanges d'étudiants constituent un élément central du Programme de coopération
Canada-Union européenne en maière d'éducation supérieure et de formation, qui a été
lancé en 1995 dans le but de favoriser les liens éducatifs et culturels entre le Canada et
M'E. Dans le cadre de ce programme, le gouvemnement canadien et la Commission
européenne appuient la mise au point de projets intermationaux mixtes par des
consortiums canado-européens d'universités, de collèges, d'instituts techniques et de

partenaires privés,. Ces projets visent à renforcer la coopération en matière
d'enseignement, de formation et de stages dans un large éventail de disciplines au
niveau postsecondaire, notamment par la mise au point conjointe d'outils didactiques
innovateurs assistés par des moyens technologiques, une mobilité accrue des étudiants
et la mise en place de programmes réels et virtuels d'écharnges d'étudiants. Les projets
lancés jusqu'à présent - plus de 40 - font appel à la participation de plus de 50
institutions postsecondaires de toutes les régions du Canada et plus de 1 500 étudiants
canadiens et euopéens.

Recommandaton4

Que, de concert avec les provinces, on réévalue et modifie au besoin ls
campagnes de promotion touristique en Europe en vue de diffuser de l'information
sur la transformation rapide de la structure éconopmique du Canada et sur le style
de vie et la qualité de vie des travaieurs du savoir canadiens, On devrait
envisager de mieux faire ressortir les villes canadiennes comme destination
d'affaires et d'agrément.

En 2000, la Comrmission canadienne du tourisme (CCT) a achevé un examen important
de sa stratégie relative à l'image du Canada. Cet examen comprenait notamment4des
tests auprés des consommateurs au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni, en
France, en Allemagne et au Japon. Lancés en février 2001, la nouvelle image et le

4
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nouveau slogan - « Le Canada, une généreuse nature » - présentent le Canada comme
une destination diverse et séduisante en toute saison. Ils visent à mieux faire connaître
les expériences, produits et destinations de voyage qu'offre le Canada : grandes villes
dynamiques, abondance de paysages naturels d'une grande beauté, divertissements de
haut calibre, traditions multiculturelles, industries de pointe et infrastructure bien
développée. Les tests réalisés auprès des consommateurs ont révélé que les Européens
perçoivent le Canada comme une destination où ils peuvent se plonger dans la nature et
vivre des expériences qui sont rares dans leur pays, comme le tourisme d'aventure,
l'écotourisme et la visite de localités autochtones. La nouvelle stratégie de la CCT
déborde toutefois ces aspects et présente une image diversifiée et sophistiquée du
Canada en mettant en valeur ses grandes villes et ses attractions, foires et autres
manifestations culturelles.

Recommandation 5

Que le gouvernement fédéral examine les besoins des entreprises canadiennes, en
particulier des petites et moyennes entreprises, en matière d'informations exactes
et à jour sur les marchés individuels des pays membres de l'UE et sur les
politiques et les pratiques de I'UE. Il faudrait prendre des mesures pour répondre
aux besoins d'information constatés.

Le gouvernement déploie de nombreux efforts pour déterminer les besoins des petites et
moyennes entreprises (PME) canadiennes et pour leur communiquer une information à
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Il existe en outre divers autres filières pour la transmission aux PME de renseignements
susceptibles de les aider à choisir leurs marchés. On peut notamment citer celles-ci

Sle Centre de recherche sur les marchés du MAECI, qui présente un vaste
assortiment d'études de marché sur le site web InfoExport;

•CanadExport, qui publie une information actualisée toutes les deux semaines
dans sa version imprimée (qui compte 75 000 entreprises abonnées), et
quotidiennement dans sa version web;

• le Centre des occasions d'affaires intemationales (COA), qui transmet aux

entreprises canadiennes des renseignements sur les demandes de propositions et
appels d'offres qui s'annoncent;

Sle site web Strategis d'industrie Canada;

•les sites web de certaines ESCC (celle du matérielet des services d'énergie

électrique, par exemple), qui diffusent régulièrement des renseignements
stratégiques concurrentiels protégés par mot de passe;

•WinExport, une base de données qui permet à chaque entreprise participante de
manifester son intérêt envers des marchés déterminés.

Le Service des délégués commerciaux dispose d'un mécanisme permanent pour repérer
les nouveaux besoins des PME canadiennes. Le Groupe de travail sur les PME et le
commerce international se réunit deux fois l'an pour conseiller le ministre du Commerce
intemnational quant au meilleur moyen de répondre aux besoins des PME en matière de
promotion du commerce intemnational.

Cet échange avec les PME a notamment mené à la mise au point d'un service
personnalisé de renseignements électroniques, appelé Délégué commercial virtuel
Lorsque ce service aura atteint son niveau pleinement opérationnel en 2002, les
entreprises auront accès, sous une forme facile à utiliser, à toute une gamme de
renseignements - études de marché, débouchés, contacts, articles préparés par des
expertsdfires et missions commerciales, etc. -, et tout cela en fonction de leurs marchés
prioritaires, Cette base de données comprendra notamment des renseignements sur les
politiques et pratiques de lnon européenne en ce qui a trait à l'accès aux marchés.

6
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PROMOUVOIR LE COMMERCE ET L'INVESTISSEMENT

Recommandation 6

Que le gouvernement fédéral accroisse le budget du MAECI pour la promotion
directe de l'investissement et du commerce en Europe. Ces ressources accrues
devraient servir à élargir la participation canadienne aux foires commerciales
européennes en vue d'améliorer l'image du Canada et de renforcer sa présence
dans les milieux d'affaires européens ainsi qu'à élargir et à intensifier la recherche
d'investissements partout en Europe.

Malgré la baisse des budgets affectés aux programmes, le gouvernement fédéral appuie
chaque année plus de 400 activités associées au commerce et à l'investissement en
Europe. La nature de l'appui fourni à ces activités a changé, mais non pas son souci
d'excellence.

Les ministères partenaires d'Équipe Canada inc ont pris diverses mesures, telle « La
Nouvelle Approche », une stratégie visant à réduire au minimum le temps que les agents
consacrent aux demandes courantes afin qu'ils puissent accorder le plus de temps
possible à la prestation de services d'une valeur élevée. Nous avons également mis au
point des systèmes de prestation électronique des services. Par exemple, les
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Recommandation 7

Que le gouvernement du Canada se consacre à nouveau au pays à intéresser les
petites et moyennes entreprises aux marchés européens, à mieux préparer les
entreprises qui s'ouvrent à l'Europe aux possibilités d'exportations vers le vieux
continent et à les suivre une fois qu'elles sont établies outre-mer. Il faudrait
affecter plus de ressources humaines et financières à ces objectifs.

Le gouvemnement reconnaît que l'Europe offre de nombreux débouchés aux PME
canadiennes et s'est engagé à encourager celles-ci à s'intéresser à ce marché, à amener
des sociétés canadiennes à prendre part à des activités commerciales en Europe et à
préparer de nouveaux exportateurs à se lancer sur le marché. On peut notamment
relever les mesures qui suivent.

1. Un vaste éventail de services de conseil et de préparation à 'exportation sont
offerts aux PME, comme on fa souligné plus haut (voir la réponse à la
recommandation 5).

2. Au Canada, les activités de promotion des ministres fédéraux, des chefs de
missions, ainsi que des délégués commerciaux et des agents de commerce en
poste en Europe ont contribué à attirer l'attention sur les débouchés qui existent
sur les marchés européens. Ces activités offrent aussi l'occasion de procéder à
intervalles réguliers à des échanges d'information avec les responsables
provinciaux.

3. La section de deux pages consacrée à la promotion des marchés européens, qui
figure régulièrement dans CanadExport (qui rejoint 300 000 lecteurs) et sur le site
web de cette publication bihebdomadaire, a grandement contribué à attirer
l'attention sur de nomnbreux débouchés en Europe.

4. CanadExport a publié sept suppléments de 16 pages consacrés à des pays
européens, soit l'Italie, la Russie, le Royaume-Uni, l'Irlande, l'Allemagne,
l'Espagne, le Portugal, la Grèce et la Turquie,

5. Les partenaires d'Équipe Canada inc ont lancé des activités de haut niveau
comme les Forums sur le commerce et l'investissement Canada-France,
Canada-Italie, Canada-Turuie.et Canada-Grèce.

6. Les partenaires dÉquipe Canada inc et les missions'offrent leur appui et divers
services à valeur ajoutée à l'occasion des grandes foires commerciales
intemationales qui se déroulent en Europe.

8



RÉPONSE DU GOUVERNEMENT AU CINQUIÈME RAPPORT DU COMITÉ
PERMANENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL, INTITULÉ

Traverser l'Atlantique : Élarglr les relations économiques entre le Canada et l'Europe

7. Les sites web de la Mission commerciale en ligne (MCEL) et de la Mission
commerciale virtuelle (MCV) visent, d'une part, à simplifier et à uniformiser les
étapes que doivent suivre les entreprises pour se préparer à l'exportation et, de
l'autre, à leur faire connaître des marchés déterminés. Sur les huit missions
commerciales qui ont tiré parti de la MCEL jusqu'à présent, six ont eu lieu en
Europe, ce qui met en évidence le rôle crucial de ces services électroniques pour
les PME canadiennes désireuses d'exporter vers l'Europe.

Recommandation 8

Que le gouvernement fédéral examine et modifie ses activités et ses ressources de
promotion des exportations afin de s'assurer que ses activités complètent celles
des provinces, que des liens plus étroits soient établis avec les associations
d'entreprises canadiennes et que des agents étrangers ayant des compétences du
secteur privé soient recrutés pour aider à ouvrir les marchés européens aux
entreprises canadiennes.

Le gouvernement convient qu'il importe de coordonner les activités de promotion du
commerce avec les provinces pour assurer la réussite des entreprises canadiennes, et il
a mis en place plusieurs mécanismes destinés à faciliter la réalisation de cet objectif.

Équipe Canada inc regroupe 23 ministères et organismes fédéraux dont le mandat
:omprend l'expansion du commerce. Le Réseau commercial régional se compose des
Drovinces, du MAECI, d'Industrie Canada et des organismes de développement régional,
-omme l'Agence de promotion économique du Canada atlantique. Équipe Canada inc a
déjà pris des dispositions pour qu'un seul numéro 1-888 donne accès à presque tous les
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Le gouvernement entretient également des relations étroites avec les principales
associations de gens d'affaires au Canada. Il a aussi appuyé activement la mise sur pied
de la Table ronde Canada-Europe (TRCE), qui vise à rapprocher les entreprises
canadiennes et européennes.

Le recrutement et la rétention d'agents du service extérieur hautement qualifiés, y
compris de délégués commerciaux qui possèdent une expérience acquise dans le
secteur privé, notamment dans les secteurs de la « nouvelle économie », restent en tête

des priorités du MAECI. Ces critères sont aussi les premiers considérés lorsque l'on
recrute sur place des agents de commerce, dont la connaissance approfondie du marché
local est un apport précieux.

Recommandation 9

Qu'une Équipe Canada Investissement, intégrant les ressources des ministères et

organismes fédéraux concernés, d'autres gouvernements au Canada et du secteur

privé, et chargée de promouvoir l'investissement étranger, soit établie le plus tôt

possible. Il faudrait également élaborer une stratégie nationale visant à attirer des

investissements d'Europe et d'ailleurs en veillant à éliminer les chevauchements et

le double emploi entre les divers niveaux de gouvernement. Dans le cadre de cette
stratégie, il faudrait s'attacher aussi à encourager les entreprises étrangères déjà
établies à réinvestir au Canada et à leur faciliter la chose.

L'idée d'une Équipe Canada Investissement proposée ici rappelle le Programme fédéral
de développement de l'investissement (PDI), dont ta démarche inclusive fait intervenir
tous les paliers de gouvernement, comme le recommande le Rapport du Comité.

Le programme Partenaires pour l'investissement au Canada, qu'appuient conjointement
Industrie Canada et le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

(MAECI), assure la coordination du PDI. Le programme Partenaires pour l'investissement
au Canada a établi une stratégie d'attraction des investissements où l'Europe figure
parmi les premières cibles du Canada en ce qui a trait à l'investissement étranger direct.

Recommandation 10

Que le gouvernement fédéral ne ménage aucun effort pour que l'Europe
redevienne une destination prioritaire des missions d'Équipe Canada et pour que
la promotion du commerce et la promotion de l'investissement soient conçues
comme des objectifs clés de ces missions.

Dans le discours du Trône de janvier 2001, le gouvernement a annoncé qu'i « projette
des missions d'Équipe Canada Investissement aux États-Unis et en Europe ».

10
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LIBERALISER LES ECHANGES AVEC L'EUROPE

Recommandation 11

e à la fois au
Eux
,le
Bn valeur des

une étude sur
rce entre le
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Recommandation 12

Que le gouvernement fédéral se voue de nouveau à la conclusion dès que possible

d'une entente de libre-échange « de première génération » avec l'Association

européenne de libre-échange, puis amorce d'autres négociations dans le but de

conclure un accord plus large, « de seconde génération », d'ici la fin décembre

2002.

L'accord de libre-change envisagé entre le Canada et l'AELE serait un accord « de

première génération », qui viserait essentiellement à éliminer les droits de douane

frappant les produits industriels, à favoriser une certaine libéralisation des échanges de

produits agricoles et à instaurer un nouveau régime de coopération dans es domaines de

la facilitation du commerce et de la concurrence.

Depuis le début des négociations ern octobre 1998, les parties se sont entendues sur la

plupart des dossiers et ont établi un cadre général pour l'accord. Le gouvernement du

Canada resté déterminé à mener à bien les négociations avec F'AELE4d'une manière qui

respecte pleinement les intérêts du pays.

Les négociations actuelles avec l'AELE ne comprennent pas d'engagements touchant

aux services, à l'investissement, aux marchés publics ou à la propriété intellectuelle,

domaines qui relèvent habituellement d'un accord « de deuième génération ». Lorsque

les négociations sur l'accord de première génération auront abouti, le Canada pourrait

envisager de conclure un accord de deuxième générationavec lAELE. Toute décision en

la rnatièré dépendrait des avantages respectifs qu'il y aurait à rner cdes néigoiations

relatives à ces dossiers dans un cadre régional (les régociations Cénada-AELE$, par

exemple) ou dans une enceinte multilatérale. On pourirait également envisagela

possibilité de poursuivre des ententes de coopération dans les domaines du travail et de

l'environnement en parallèle à un accord de deuxièrme génération.

12
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AVANCER SUR LE FRONT DE L'OMC

Recommandation 13

Que le gouvernement du Canada accélère ses efforts visant à obtenir un
consensus, au sein du groupe de pays constituant la Quadrilatérale et entre pays
développés et en développement, à propos d'un ordre du jour, élargi mais gérable,
des prochaines négociations portant sur la libéralisation du commerce multilatéral
organisées sous l'égide de l'OMC.

Les échanges entre le Canada et l'UE reposent sur les accords de l'OMC, de sorte que
toute amélioration apportée à ces derniers aurait des répercussions sur ces échanges, y
compris dans le domaine agricole.

Dans ce contexte, le gouvernement du Canada appuie les efforts en vue de réaliser un
consensus parmi les membres de l'OMC en faveur du lancement de négociations
commerciales multilatérales élargies lors de la Quatrième Conférence ministérielle de
l'OMC, qui se déroulera à Doha, au Qatar, du 9 au 13 novembre 2001. Le Canada
collabore étroitement avec les autres membres de la Quadrilatérale (États-Unis, Japon et
UE) et avec un grand nombre de pays développés et en développement dans le but de
mettre au point un programme de négociation élargi et équilibré, susceptible de
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efficient au sein de l'OMC tout en respectant la souveraineté des divers pays, les
impératifs de transparence et le besoin de créer un consensus au sein de
l'institution.

Le Canada continue d'œuvrer avec les pays qui partagent ses vues, y compris ceux de
l'Union euronéenne. our assurer le maximum d'efficacité des processus décisionnels au
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soulever une remise en question complète et fondamentale de la structure du système
multilatéral. Une démarche « évolutive », comme celle que poursuit le gouvernement du
Canada, a plus de chances de déboucher sur des améliorations sensibles du système.

Recommandation 16

Que le gouvernement du Canada encourage les États membres de l'OMC à
entreprendre un examen complet des possibilités d'accroître l'efficience du
mécanisme actuel de règlement des différends. Il faudrait notamment analyser
avec soin la nécessité d'établir des limites de temps en matière de respect des
règles de l'OMC et l'utilité d'accorder une priorité plus élevée au dédommagement,
par opposition aux représailles, comme mode de règlement des différends.

Le Canada est fermement attaché aux principes du système commercial multilatéral
fondé sur des règles acceptées de tous, qui fournit un cadre intégré et efficace pour
établir et entretenir des relations commerciales internationales et gérer les différends qui
surgissent inévitablement. Nous estimons que le mécanisme prévu dans le Mémorandum
d'accord sur le règlement des différends (MRD) de l'OMC est un élément clé du cadre
régissant le système commercial multilatéral. Ce mécanisme favorise le respect des
règles négociées par les membres de l'OMC et réduit les possibilités que des mesures
commerciales unilatérales soient prises.

Même si le mécanisme de règlement des différends de l'OMC fonctionne bien, le
gouvernement croit, à l'instar du Comité, qu'on pourrait le rendre encore plus efficace. Un
groupe de 14 membres de l'OMC, dont le Canada, a d'ailleurs présenté une proposition

use en
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CONSOLIDER LES LIENS
TRANSATLANTIQUES OFFICIELS

Recommandation 17
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Recommandation 18

Que le gouvernement fédéral augmente sa contribution financière et encourage
activement les entrepreneurs à participer à la Table ronde Canada-Europe (TRCE).
Il devrait également recommander à la TRCE de revoir sa formule de droits

d'adhésion afin de favoriser une plus grande participation des petites et moyennes

entreprises.

Le gouvemnement du Canada reconnaît depuis un certain temps déjà qu'un forum de

gens d'affaires pourrait apporter une contribution utile aux relations Canada-UE. Le Plan

d'action de 1996 établissait ce besoin, et le gouvemnement a activemernt encouragé et

soutenu la TRCE au moment de son lancement en 1999. Le ministre du Commerce

intemnational a participé aux activités de la Table ronde et rencontré ses membres à

Ottawa et à Bruxelles. Le MAECI a financé l'affectation d'un stagiaire au bureau de la

TRCE à Bruxelles ces deux demnières années, et le fera cette année encore. L'honorable

Roy MacLaren, ancien ministre du Commerce interational, a été désigné comme

président canadien de la Table ronde cette année.

Le gouvemnement a encouragé la TRCE à restructurer sa formule de droits d'adhésion

pour favoriser une participation accrue des PME. Selon la formule actuelle, les droits que

doivent verser les PME sont de 1 500 dollars, comparativement à 15 000 dollars pour les

autres entreprises.

18
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ABAISSER LES BARRIÈRES
COMMERCIALES EUROPÉENNES

Recommandation 19

Que le gouvernement du Canada veille à ce que toute aide assurée par l'UE pour
préserver la multifonctionnalité de l'agriculture ne soit pas de nature à fausser les
échanges commerciaux. Le gouvernement devrait, de concert avec 'UE, élaborer
une définition Internationale du principe de la multifonctionnalité.

Dans sa position de négociation initiale, le Canada cherche à abaisser substantiellement
ou à éliminer complètement les subventions agricoles qui ont des effets de distorsion sur
les échanges et la production. Les objectifs non commerciaux que les pays confèrent à
leur secteur agricole - par exemple, la préservation de l'environnement, le
développement rural ou l'emploi en milieu rural - sont souvent qualifiés de
multifonctionnels. Le Canada reconnaît l'intérêt de l'Union européenne à tenir compte de
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éventail de dossiers touchant à la réglementation, et cela dans un cadre multilatéral aussi
bien que dans les contacts bilatéraux. Sur le plan bilatéral, les discussions se font dans
le cadre de l'Accord Canada-UE sur les normes vétérinaires et de l'Accord de
reconnaissance mutuelle entre le Canada et l'UE. Un dialogue a été amorcé en 1999
entre les organes de réglementation du Canada et de l'UE dans le domaine de la
biotechnologie; par ailleurs, des consultations environnementales de haut niveau ont lieu
chaque année. Sur le front multilatéral, des discussions ont également cours dans
plusieurs secteurs (produits chimiques, produits pharmaceutiques, instruments médicaux,
produits alimentaires, etc.). Tous ces contacts donnent aux responsables canadiens de
la réglementation la possibilité de rencontrer régulièrement leurs homologues européens,
ce qui favorise une meilleure compréhension des systèmes de part et d'autre.

En outre, Santé Canada a exposé il y a trois ans à Bruxelles sa position en réponse à

a entrepris une
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Recomimandation 23

Que le Canada et l'Union européenne cherchent à convenir du sens à donner à

l'approche de précaution et de la façon de l'appliquer à la réglementation.

Fondamentalement, il faudrait en convenir dans un contexte multilatéral.

Le gouvemnement a engagé avec la Commission européenne un dialogue qui s'inscritd

dans un processus visant à faciliter la compréhension de nos approches respectives de

la question de la précaution dans les systèmes de réglementation. Il suit de près les

discussions au sein de M'E concemnant « l'approche, ou principe, de précaution », surtout

à la lumière des pressions publiques qui se sont intensifiées en Europe après une série

de crises relatives à salubrité des aliments et d'échecs des contrôles réglementaires. En

juillet 2000; le Canada a soumis à la Commission européenne une série de points à

clarifier concemnant la « Communication de la Commission sur le recours aux principes

de précaution », demande à laquelle celle-ci a répondu en mai 2001. Paralàlement, le

gouvemnement examine sa propre approche des questions de précaution dans le

contexte de la réglementation relative à la santé, à la sécurité, à la protection de

l'environnement et à la gestion des ressources.

Le gouvemnement prévoit de publier un document intitulé « Une perspective canadienne

su 'prochelpriricipe de précaution ». Le recours au principe de précaution fait partie

iuégrane de la politique et de la pratique réglementaires au Canada dans un grand

nombre de domaines, notamment la protection de l'environnement, la santé lsaurité

des aliments et la gestion des ressources. Le gouvemnement consultra atvmn e

Canadiens sur les questions soulevées dans ce document. Il1le diffusera largement à

l'échelle intemnationale en remettra copie directement à la Commission européenne. Il

tiendra compte des commentaires formulés par les étrangers comme par les Canadiens.

Les fonctionnaires canadiens entendent rencontrer directement leurs homologues de la

Commission afin de comparer les approches respectives concemnant les questions

soulevées relativementà l'exercice du principe de précaution dans les situations ùi y

dane de dommages graves ou irréversibles et une grande incertitude scientifique.

Compte tenu des consultations envisagées au Canada, et du fait que la ommunauté

intemnationale ne semble pas prête à aller au-delà de la définition de l'approche de

précaution contenue dans le Principe 15 de la Déclaration de Rio surflenvironnement et

le développement', legouvernement croit qu'i est préférable de poursuivre les

discussions au sein des instances itenainales appropriées, ainsi que dans lcare

de contacts bilatéraux; avec ses principaux partenaires commerciaux.

1 « Pour protéger l'environnement, des mesures de prcuto doivet être largmn appliquées

prles Etats selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou inréersbelasned

partiuesiniiu abou nedot a servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de

mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'evironnernent.

22
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COMPOSER AVEC L'ÉLARGISSEMENT DE
L'UNION EUROPÉENNE

Recommandation 24

Que le gouvernement fédéral rende publique toute évaluation éventuelle des effets
probables de l'élargissement de l'UE sur l'économie canadienne. À la lumière de
cette évaluation, le gouvernement devrait formuler une stratégie initiale efficace
pour faire face à l'élargissement à venir. Il devrait aussi étudier la question d'une
éventuelle indemnisation de l'accès perdu et fournir aux entreprises canadiennes
de l'information à jour et ciblée sur le marché européen élargi.

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international examine actuellement
l'incidence que l'élargissement de l'UE pourrait avoir sur les intérêts du Canada en
matière de commerce et d'investissement. Le ministère de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire procède lui aussi à un examen préliminaire de l'impact possible de
l'élargissement sur nos exportations agricoles.

Quant aux questions relatives à l'indemnisation, elles sont négociées aux termes des
règles de l'OMC sur la base des ventes de produits spécifiques pendant les trois années
précédant immédiatement l'accession d'un pays à l'Union. Les prochains nouveaux
membres devraient se joindre à l'UE en 2004. Aussi, les négociations en matière
d'indemnisation seront-elles vraisemblablement fondées sur le niveau des échanges
bilatéraux couvrant les années 2001 à 2003, et une analyse détaillée des perspectives
d'indemnisation sera faite à une date ultérieure, lorsqu'on aura en mains les données

mie
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RECOMMENDATION 4:

That, in collaboration with the provinces, Canadian tourism promotion campaigns
in Europe be reassessed and modified, where applicable, to include information
on the rapid transformation that has occurred in Canada's economic structure
and the lifestyle and high quality of life that Canadian knowledge workers enjoy.
Greater targetlng of Canada's cities as business and tourist destinations should
be consiclered.

In 2000, the Canadian Tourism Commission (CTC) completed a major review of its
branding strategy, which included consumer testing in Canada, the United States, the
United Klngdom, France, Germany and Japan. Launched in February 2001, the new
brand concept and tag line, "Discover our true nature," positions Canada as an exciting,
diverse, four-season destination. It was developed to increase awareness of travel
experiences, products and destinations available in Canada, including large and
exciting cittes, abundant natural beauty, top-rank entertainment, multicultural traditions,
high-tech industries and welI-developed infrastructure. Consumer testing clearly
indicated that Europeans see Canada as a destination where they can get close to the
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7. The On-Line Trade Mission (OLTM) and the Virtual Trade Mission (VTM) Web
sites have been developed ta simplify and standardize the process of preparing
firms ta export and to introduce them to specifio markets. 0f the eight trade
missions that have taken advantage of the OLTM resource ta date, six have
been ta European destinations, reflecting the crucial role these electronie
services play for Canadian SMEs interested in Europe.



GOVERNMENT RESPONSE TO THE FIFTH REPORT OF THE STANDING COMMITTEE ON

FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE, ENTITLED

Crossing the Atlantic; Expanding the Economic Relationship between Canada and Europe



GOVERNMENT RESPONSE TO THE FIFTH REPORT OF THE STANDING COMMITTEE ON
FOREIGN AFFAIRS AND INTERNATIONAL TRADE, ENTITLED

Crossing the Atlantic: Expanding the Economic Relationship between Canada and Europe

ACNIEVING FREE TRADE WITH EUROPE
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STRENGTHENUNG OFFICIAL TRANSATLANTIC LINKS
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regulators with the opportunity to meet on a regular basis with their European
counterparts, which promotes better understanding of each others systems.

In addition, three years ago Health Canada established a position in Bmussels in
response to EU interest in the Canadian system and to promote Canadian public health
policy - both health protection and. health promotion - with the EU. A joint work
program is being developed as part of an overaîl Canada-EU health dialogue, which is
expected to be finalized this fait. Furthermore, in September 2001, a Canadian Food
Inspection Agency (CFIA) officer began work assignments in the Canadian mission to
the EU in Brussels. The goals of this initiative are to increase CFIA cooperation with the
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